
Accompagner les filières agricoles et de la pêche : 
notre mission depuis 80 ans
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Création de l’Office national interprofessionnel du blé (ONIB)  
      Une gouvernance originale qui associe les pouvoirs publics et la profession agricole.

Accompagner les filières agricoles et de la pêche : notre mission depuis 80 ans

augmentation de la productivité* surproductions sectorielles

 Les pouvoirs publics réagissent aux déséquilibres de production 
création du mécanisme d’intervention*
création d’organisations interprofessionnelles* agricoles par filière : 
IVCC (vin), Interlait, SIBEV (viandes)...

Surproductions répétées
(notamment dans le domaine céréalier) des prix 

Chute du 
cours du blé

1935 
50 francs 
le quintal

1936 
prix minimum 
140 francs 

le quintal

Budget PAC : 
70 % du budget 
communautaire

2005 
Budget PAC : 

40 % du budget 
communautaire

1957 
Traité de Rome 

1958 
Création de la CEE
Début de la 
Ve république

La réponse : modernisation de l’agriculture

Les lois Debré - Pisani renforcent  
la structuration du secteur agricole

création du Fonds d’orientation  
et de régularisation des marchés agricoles 

(FORMA)

Élargissement des compétences
des organisations de filières

En Europe : En France : 

Au sein de la PAC, le Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole (FEOGA) 

s’inspire du modèle français du FORMA

Dans le contexte des pénuries d’après-guerre, 
l’enjeu principal est l’autosuffisance alimentaire 

mécanisation sélection génétique  engrais

assurer un revenu décent aux agriculteurs

favoriser le développement des coopératives agricoles
réguler les marchés

1973 
1er choc 
pétrolier

Objectifs d’autosuffisance alimentaire remplis dans
la Communauté économique européenne (CEE) 

 les prix garantis conduisent à une course à la production

les excédents coûtent cher  
et portent atteinte au 
modèle productiviste

Mais

production 

consommation

Le modèle est victime de son succès :

Instauration des quotas laitiers

1993
Création de l’UE

1995
Création de l’OMC      

Réformes en profondeur de la PAC 
en 1992 et 1999

La PAC intègre d’autres facteurs d’évolution :  
verdissement du 1er pilier et renforcement du  
2e pilier

réequilibrage du budget européen dédié à la PAC

réduction des taxes et subventions des États, en conformité avec les règles de l’OMC

création d’un 2e pilier de la PAC visant l’accompagnement des préoccupations 
environnementales, sanitaires, qualitatives, dans un contexte de prise de 
conscience de ces questions par l’ensemble de la société.

conduisant à la création du droit à paiement unique (DPU)* 

séparation des organismes gérant les aides directes  
et les aides de marché

rapprochement des offices par fusionnements successifs

Création de FranceAgriMer

1936

Il est chargé de 

1961

1929  
Crise économique

moins de la moitié des besoins agricoles sont 
couverts par la production des pays membres.

2009

aide à l’exportation

taxe à l’importation

* voir glossaire

Vers le découplage* des aides à la production pour
améliorer la compétitivité* de l’agriculture européenne

soulager le budget européen dédié à la PAC

1996-2000
crise de la 

vache folle
les évolutions de la PAC redonnent la place aux marchés

1999

Les années 30 : inventer un mode de régulation 

Les années 70-80 : gérer les surproductions

Les années 2000 : repenser l’intervention publique, vers un modèle agricole plus durable

Les années 50 : répondre aux défis de la modernisation

Les années 60 : structurer l’agriculture dans l’Europe en construction

Suite à la loi d’orientation agricole2006

mise en place de la Politique agricole commune 
(PAC)*

1962 sécurité alimentaire
changement climatique
gestion de l’eau
énergies renouvelables
biodiversité

Les années 90 : accompagner les filières, entre mondialisation et libéralisation du commerce

1972
La PAC réagit

1984

*

*

2e pilier

1939  
Entrée en guerre 
de la France

Dès 1936, les politiques agricoles se sont appuyées sur un concept original d’intervention publique qui associe étroi-
tement l’État et les organisations professionnelles : les offices agricoles. De l’encouragement à l’orientation des pro-
ductions, du soutien aux secteurs en difficulté au développement de la compétitivité, leurs missions au service des 
filières ont évolué au fil du temps, accompagnant les transformations sociétales, économiques et politiques, en France, 
en Europe et dans le monde.

En France, création des offices par produit 
Oniflhor, Ofival, Onippam..., chargés de la mise en œuvre 
des politiques agricoles nationale & européenne

1982



Les missions de FranceAgriMer

Glossaire
• CEE : Communauté économique européenne

• Compétitivité : capacité d’un acteur ou groupe d’acteurs éco-
nomiques à faire face à la concurrence effective ou potentielle 
au sein d’un marché

• Découplage : fait de ne pas proportionner l’aide versée aux 
quantités produites, mais en fonction d’une référence historique 
ou forfaitaire

• Droit à paiement unique : titre dont la détention est néces-
saire au paiement de l’aide directe découplée

• Interprofession : groupements constitués à leur initiative par 
les organisations professionnelles les plus représentatives de la 
production agricole et, selon les cas, de la transformation, de la 
commercialisation et de la distribution

• Intervention : selon la PAC, achat par les pouvoirs publics des 
excédents de production d’un secteur à un prix minimal garanti

• OMC : Organisation mondiale du commerce

• Piliers de la PAC :      
- 1er pilier : ensemble des dispositions de la PAC relatives aux 
paiments directs aux agriculteurs et aux organisations commu-
nes de marché
- 2e pilier : ensemble des dispositions de la PAC relatives au  dé-
veloppement rural

• Productivité : rapport, en volume, entre une production  
et les ressources mises en œuvre pour l’obtenir

• UE : Union européenne

Satisfaire les besoins alimentaires d’une population crois-
sante, inventer de nouvelles valorisations de la biomasse, 
développer les performances économiques et environne-
mentales des filières… nombreux sont les défis que doivent 
aujourd’hui relever les secteurs de l’agriculture et de la 
pêche françaises.
À leur service, FranceAgriMer éclaire, oriente et accom-
pagne les acteurs des filières. 
Ainsi, l’établissement :

> assure un suivi des marchés et propose une expertise 
économique qui permet aux opérateurs des filières 
agricoles et de la mer d’élaborer des stratégies de 
développement et de gagner en compétitivité ;

> organise le dialogue, la concertation et la mise en 
œuvre des politiques publiques au sein des onze Conseils 
spécialisés de filière ;

> favorise l’organisation des producteurs et la coopération 
avec les régions ;

> met en œuvre et gère les dispositifs d’accompagnement 

à l’innovation ainsi que les mesures de soutien aux filières, 
techniques et financiers, nationaux et communautaires ;

> contribue à des actions de coopération technique et 
d’appui à l’export et au rayonnement des filières à l’inter-
national.

Dans un contexte de développement de la mondialisation 
des échanges et de volatilité accrue, l’expertise de Fran-
ceAgriMer, qui contribue de façon objective et fiable à la 
transparence des marchés, à leur analyse et à leur ouver-
ture sera, dans l’avenir, toujours plus nécessaire pour que 
les secteurs de l’agriculture, l’agroalimentaire et la pêche 
demeurent une composante forte, dynamique et durable 
de l’économie française. L’établissement poursuivra sa 
mission d’accompagnement des modernisations indispen-
sables pour que progressent leurs performances économi-
ques et environnementales, répondant ainsi aux attentes 
de la société. 

Nous retrouver :
www.franceagrimer.fr
www.histoire-offices.com


